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Réflexions RCJEQ 

Comité permanent des ressources humaines, du développement des compétences, du 
développement social et de la condition des personnes handicapées de la Chambre des 
communes 
Étude sur L'emploi des jeunes au Canada 

 

 
Monsieur le président, 
Mesdames, Messieurs, les député-es, 

Nous réunissons aujourd’hui toutes les conditions d’une tempête parfaite pour le chômage 
des jeunes. Trois vagues se croisent : 

o une guerre commerciale qui fragilise nos secteurs économiques et freine 
l’investissement, 

o une révolution technologique qui bouleverse les emplois d’entrée, 

o et des politiques publiques inadaptées, incapables de répondre à la vitesse des 
transformations sociales et économiques. 

Dans ce contexte, à titre de PDG du Réseau des carrefours jeunesse-emploi du Québec, c’est 
un honneur de venir partager avec vous les réalités et les perspectives de milliers de jeunes qui 
affrontent cette tempête, et les solutions que nous pouvons mettre en place pour leur 
redonner confiance. 

Permettez-moi tout d’abord de vous livrer le témoignage d’Emmanuelle : 

"Je suis reconnaissante pour tout le soutien, l’accompagnement et l’aide que j’ai reçus. En 
franchissant pour la première fois le seuil du CJE, ma propre existence ne me donnait plus 
envie. Aujourd’hui, je suis une femme forte, indépendante et accomplie, et rien ni personne ne 
peut arrêter le feu qui brûle en moi." 

Comme Emmanuelle, chaque année, plus de 150 000 jeunes franchissent la porte d’un CJE. 
Ces jeunes sont souvent sans filet social suffisant, confrontés à des obstacles économiques, 
scolaires, psychologiques ou sociaux. Leur parcours est semé d’embûches, et les CJE 
représentent pour beaucoup leur dernier recours. 

Notre message est clair : répondre au chômage des jeunes ne peut se limiter à une logique de 
chiffres ou de placement. Il faut s’attaquer aux causes structurelles, aux inégalités et miser sur 
des parcours dignes, durables et porteurs de sens. 

https://www.noscommunes.ca/committees/fr/HUMA/StudyActivity?studyActivityId=13127284
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Une jeunesse fragilisée 

Les jeunes, dans toute leurs pluralités, sont aujourd’hui fragilisée. Le chômage n’est pas qu’un 
enjeu statistique : c’est une réalité humaine qui fragilise la cohésion sociale et l’avenir collectif. 
Quelques constats alarmants : 

o Le taux de chômage des jeunes oscille autour de 12 %, soit plus du double de la 
moyenne nationale (5,7 %). Lors de ce ralentissement économique, ils sont touchés de 
façon disproportionnée, ils subissent près de 80 % des pertes d’emploi. 

o Plus de 10 000 élèves par année quittent encore les bancs d’école sans diplôme au 
Québec. 

o Près d’un jeune sur deux vit de l’insécurité alimentaire, et chaque nuit, des milliers de 
jeunes dorment dans nos rues. 

o En bref, une jeunesse qui doute : plus de la moitié d’entre eux considèrent qu’il n’y a 
plus d’espoir pour l’humanité. 

Ces chiffres ne sont pas que des données : derrière eux, il y a des visages, des histoires, et trop 
souvent un cri d’alarme. Comment mettre en mouvement vers l’emploi, les études ou 
l’engagement quand nos jeunesses ne croient plus en l’avenir ? 

Trois principes directeurs 

Face à ces réalités, nous proposons de bâtir un projet pour l’avenir des jeunes autour de trois 
piliers : 

1. D’abord, La prévention : agir tôt, avant que l’exclusion et le décrochage ne deviennent 
irréversibles. 

2. Ensuite, L’universalité : offrir les mêmes droits et opportunités à tous les jeunes, lutter 
contre les discriminations, rebâtir la confiance dans les institutions. 

3. Et enfin, La dignité : par l’accompagnement, la formation, l’expérience de travail et la 
participation citoyenne. 

Développer l’investissement social, c’est refuser que les enfants pauvres d’aujourd’hui soient 
les adultes pauvres de demain. 

L’IA, serait-elle une technologie antijeune ? 

En 2025, on ne peut pas aborder le chômage des jeunes sans se pencher sérieusement sur les 
impacts de l’IA. Avec son essor, les entreprises embauchent moins de débutants. Problème : 
comment devenir un salarié expérimenté si tu ne peux pas commencer ta carrière, obtenir ce 
premier emploi, celui par lequel on entre dans la vie active. Les jeunes de 15 à 24 ans, bien que 
ne représentant que 13 % de la main-d'œuvre active au Québec, constituent 24 % de la main- 
d'œuvre vulnérable à l'automatisation. 
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La grande interrogation que les jeunes partagent c'est alors: quelle sera ma place dans un 
monde du travail transformé par l’intelligence artificielle ? 

D’un côté, l’IA va inévitablement automatiser un certain nombre de tâches répétitives et donc 
détruire des emplois, majoritairement ceux occupés par les jeunes. Mais l’histoire ne s’arrête 
pas là : la plupart des métiers vont potentiellement être transformés. De nouvelles 
compétences deviennent centrales : créativité, analyse critique, gestion de la relation 
humaine, mais aussi maîtrise des outils numériques. 

Et, en parallèle, de nouveaux emplois apparaitront, mais ils exigeront des compétences 
différentes. C’est là que réside le risque d’exclusion pour ceux qui n’auront pas accès à la 
formation et à la requalification. 

C’est pourquoi investir dans l’IA ne signifie pas seulement investir dans des technologies. Cela 
signifie investir dans l’accompagnement humain et social de cette transition : 

o offrir aux jeunes une formation qui les prépare à piloter l’IA plutôt qu’à la subir ; 

o soutenir les employeurs, en particulier les PME, pour qu’ils puissent intégrer ces outils 
sans accentuer les inégalités ; 

o mettre en place des politiques publiques qui assurent un partage équitable des gains 
de productivité. 

Car l’enjeu éthique est fondamental : si les bénéfices de l’IA se concentrent entre les mains de 
quelques grandes entreprises, nous risquons d’accélérer la polarisation sociale et 
économique. En revanche, si nous choisissons d’utiliser ces gains pour améliorer la qualité de 
vie (par exemple par la réduction du temps de travail), pour financer la requalification et pour 
stimuler l’innovation sociale, alors l’IA deviendra un levier de prospérité partagée. 

Nous avons l’occasion de repenser nos leviers fédéraux 

Un enjeu structurel majeur réside dans les ententes Canada–Québec sur le marché du travail. 
Ces mécanismes, essentiels, se révèlent souvent inefficaces pour les jeunes, parce qu’ils : 

o imposent une lourdeur bureaucratique qui détourne temps et énergie de 
l’accompagnement direct; 

o définissent des critères d’admissibilité trop étroits, excluant des milliers de jeunes en 
besoin; 

o manquent de flexibilité pour innover et s’adapter aux réalités changeantes; 

o se traduisent par une décroissance budgétaire alors que les besoins explosent. 

Il est temps de réinventer ces ententes, non pas comme de simples mécanismes 
administratifs, mais comme de véritables leviers d’action conçus avec et pour les jeunes. 
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-- 

Nos recommandations 
 

1. Garantir des enveloppes jeunesse dans l’EDMT 
 

o Réserver une part spécifique des fonds fédéraux à des mesures jeunesse, afin 
que les besoins des jeunes soient véritablement priorisés et atteignent leur 
cible. 

o Construire des modalités de financement qui assurent que ces sommes aient 
le maximum d’impact auprès des jeunes et le minimum de perte en bureaucratie, 
afin que l’argent serve d’abord à l’accompagnement et non aux structures 
administratives. 

o Moderniser les services publics d’emploi pour les jeunes en misant sur un 
accompagnement individualisé, flexible, un accueil universel et adapté aux 
réalités des jeunes éloignés du marché du travail 

o Investir les enveloppes financières des Ententes de développement de la main 
d’œuvre (EDMO) auprès des CJE avec des critères d’accompagnement et de 
reddition de compte souple 

2. Valoriser la réussite éducative et les transitions école-travail 

o Soutenir les programmes de type Écoles au Carrefour qui réintègrent les jeunes 
en rupture scolaire. 

o Bonifier les incitatifs au retour aux études et reconnaître les acquis des jeunes 
dans des parcours atypiques. 

3. Sécuriser les parcours d’insertion 

o Rendre le retour au travail plus attractif par une révision des exemptions de 
revenus et le maintien temporaire de certains droits ou couvertures. 

o Adapter l’assurance-emploi aux jeunes précaires ou atypiques, trop souvent 
exclus du régime actuel faute de nombre d’heures assurables. 

4. Favoriser l’innovation et la participation 

o Multiplier les projets pilotes et les approches innovantes en employabilité. 

o Reconnaître la participation sociale comme levier de mise en mouvement vers 
l’emploi. 

o Appuyer les initiatives d’entrepreneuriat et de repreneuriat jeunesse 
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5. Inclure une perspective jeunesse dans les politiques fédérales 

o Systématiser la consultation des jeunes et de leurs organismes représentatifs 
dans l’élaboration et l’évaluation des programmes liés à l’emploi. 

o Soutenir le rôle des Carrefours jeunesse-emploi, un réseau unique au Canada, 
ancré dans les communautés, qui a fait ses preuves depuis 30 ans. 

Conclusion 

Au-delà des chiffres et des débats partisans, il s’agit de donner aux jeunes la possibilité de 
croire en leur avenir et de contribuer pleinement à la société. 

Le chômage des jeunes est un défi collectif : il exige des solutions ambitieuses, coordonnées, 
adaptées aux réalités locales, et portées par un partenariat fort entre l’État, les organismes 
communautaires, les milieux éducatifs et économiques. 

Avec leur présence sur le terrain, leur expertise et leur capacité d’innovation, les CJE 
constituent un allié incontournable pour le gouvernement fédéral. 

Nous réitérons donc notre volonté de collaboration avec cette commission et avec le 
Parlement du Canada afin de bâtir, ensemble, un pays où chaque jeune peut devenir qui il est. 

Je vous remercie pour votre écoute et l’opportunité de partager ces réflexions. 

-- 
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Annexe 

Le Fonds de développement du marché du travail québécois est financé à hauteur de 68% par 
des fonds fédéraux. 

La gestion de ces fonds par Service-Québec engendre : 

o 25 000 jeunes exclus des services publics d’emploi à cause de critères d’admissibilité 
trop étroit 

o 33% du temps dédié à de la bureaucratie pour cause de lourdeurs bureaucratiques et 
de critères de reddition de compte démesuré (exemple : chronométrage des 
interventions) 

o La disparition des mesures spécifiques pour les jeunes dans le panier de service 
o Des mesures incompatibles avec la complexification des besoins des jeunes 

(exemple : temps d’intervention limité à 71h) 
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